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Depuis le début de l’année, malgré la situation sanitaire, notre 

Union Départementale, avec ses syndicats FO de l’Eure, a pris 

toutes ses responsabilités. Quel que soient les difficultés, c’est le 

rôle du syndicat de se mobiliser pour défendre les intérêts de la 

classe ouvrière en toute circonstance.  

C’est ce que nous avons fait depuis notre dernier congrès de l’UD 

en février 2018, où nous avons été mobilisés sur tous les fronts 

pour défendre les droits et les acquis des travailleurs, jeunes et 

retraités dans notre département.  

Le 12 octobre prochain se tiendra à Evreux à la Halle des Exposi-

tions notre congrès des syndicats de l’Union départementale de 

l’Eure, sous la présidence de Marjorie ALEXANDRE, secrétaire 

confédérale chargée du secteur International.  

Ce sera le moment pour les délégués mandatés 

par leur syndicat de faire le bilan de nos 3 années 

et demi de mandat, de réélire nos instances et de 

décider ensemble du cahier de revendications 

pour les trois prochaines années. C’est un moment 

important de démocratie, de débat et de prise de 

décision pour nos syndicats et notre Union Dépar-

tementale. Là aussi, nous saurons prendre toutes 

nos responsabilités. 

D’ici-là malheureusement les attaques contre nos 

droits et nos acquis se poursuivent.  

Depuis le début d’année, dans l’Eure comme sur tout le territoire, 

nous avons dû nous mobiliser pour préserver l’emploi, les condi-

tions de travail et pour l’augmentation des salaires. Nous avons 

dû défendre nos libertés fondamentales, nos services publics et 

notre protection sociale collective.  

Concernant l’emploi industriel, dans l’Eure, le nombre de plans 

de licenciements ou de fermetures de sites se multiplient, 

comme le site d’AGRIANDE à Conches-en-Ouche, filiale de MA-

NOIR INDUSTRIE ou bien MDI PROCESS (Ex AMG) à Grossœuvre 

qui ferment leurs portes.  

Nos inquiétudes concernant l’avenir de MANOIR INDUSTRIE à 

Pîtres et les 439 salariés du site, en redressement judiciaire de-

puis février, sont toujours d’actualité.  Les salariés et notre syndi-

cat FO attendent le résultat du tribunal de commerce mi-juillet, 

en espérant une issue favorable concernant le seul repreneur qui 

reste en lice et qui n’est autre que l’actionnaire sortant. Allez 

comprendre ! 

Nos inquiétudes se portent également sur les annonces faites ces 

derniers jours concernant le site JOHNSON & JOHNSON où 135 

emplois sont menacés, malgré des bénéfices importants. Nos 

deux syndicats FO sur ces sites se battent pour préserver 

l’outil de travail et les emplois. L’Union Départementale est à leur 

côté. 

Malheureusement, nous pouvons craindre une forte augmenta-

tion du nombre d’entreprises en difficultés dans les mois à venir, 

avec un impact très important sur l’emploi industriel et l’activité 

économique. 

Ce sont également les conditions de travail qui se dégradent dans 

de nombreuses entreprises et administrations, comme à 

l’ADEPEI, où les salariés, à l’appel de l’intersyndicale dont FO, 

étaient mobilisés fin mai. Idem, chez les techniciens de labora-

toire de l’hôpital d’Evreux qui étaient mobilisés avec leur syndicat 

FO pour la revalorisation de leur salaire et bénéficier du SEGUR 

de la santé.  

Chez AEROCHIM à Bernay, où une grande partie 

des salariés de la chimie subissait un manage-

ment par la terreur, il aura fallu le courage et 

l’abnégation des élus FO au CSE pendant près de 

deux ans et le lancement d’une enquête pour 

danger grave qui démontrera la réalité cette 

grande souffrance. Le directeur du site a été 

« exfiltré » par la direction générale, qui semble 

avoir enfin pris conscience de la situation drama-

tique.   

Dans l’enseignement, les personnels du premier et du second 

degré étaient également mobilisés ces dernières semaines pour 

exiger des moyens supplémentaires, plus de sécurité pour les 

personnels et les élèves, et l’abandon des contre-réformes, afin 

de pouvoir exercer correctement leurs missions de service public. 

Idem pour les agents du DGFIP ou les postiers qui dénonçaient la 

dégradation de leurs conditions de travail, la suppression des 

services de proximité et la suppression des emplois publics. 

Concernant nos libertés, nous pouvons nous féliciter que le con-

seil constitutionnel ait retoqué une grande partie de la loi de sé-

curité globale que nous combattons depuis fin 2019. Nous étions 

encore mobilisés fin mars contre tous ces attaques contre nos 

libertés individuelles et collectives, via les projets de loi de sécuri-

té globale, loi de séparatisme, les décrets de fichage généralisés 

et la loi d’urgence sanitaire qui est maintenant transposée dans la 

nouvelle loi de gestion de sortie de crise. Le combat continue 

donc pour la défense de nos libertés fondamentales.  

Et puis, malgré la crise sanitaire, le gouvernement a clairement 

décidé de continuer à mettre en œuvre ses politiques publiques 

destructrices de nos droits, que cela soit sur les services publics 

ou sur notre protection sociale collective.  

 

Rester déterminés, préparer le rapport 

de force dès la rentrée 

face aux attaques contre nos droits 

et nos acquis !  
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Sur l’assurance chômage tout d’abord, la volonté du gouverne-

ment de faire appliquer coûte que coûte la nouvelle convention 

d’assurance chômage réduisant les droits des demandeurs d’em-

plois est surréaliste, tant elle va à l’inverse du contexte écono-

mique et social actuel. Certes, on ne peut que se féliciter de la 

décision du Conseil d’Etat de suspendre cette nouvelle conven-

tion. Mais les déclarations de la Ministre du Travail, à la suite de 

cette décision pourtant pleine de bon sens, confirmant sa volonté 

d’appliquer cette nouvelle convention, montrent à quel point le 

gouvernement est dans une logique de faire payer les consé-

quences de la crise sanitaire, économique et sociale sur les travail-

leurs, les jeunes et les retraités de ce pays. 

Sur le dossier des retraites, là-aussi, le positionnement dogma-

tique du gouvernement, dans une stratégique purement électora-

liste, est incompréhensible. 

Alors que l’ensemble des Organisations syndicales est opposé à 

une nouvelle contre-réforme paramétrique, soit par un recul de 

l’âge de départ à la retraite, soit par une augmentation du 

nombre de trimestres de cotisations pour acquérir une retraite 

pleine et entière, le gouvernement reste sourd.  

Alors que les salariés actifs, chômeurs et retraités sont opposés à 

toutes les propositions faites par le gouvernement de contre-

réformes systémique ou paramétrique, la majorité présidentielle 

veut relancer ce dossier explosif. 

Alors que le dernier rapport du Conseil d’Orientation des Retraites 

(pourtant souvent aligné sur les remises en cause de notre sys-

tème existant de retraites par répartition ces dernières années) 

montre qu’à l’horizon 2060 la part des dépenses de retraite dans 

le PIB baisserait, le gouvernement persiste et signe et veut mon-

trer notamment à l’Union Européenne que les contre-réformes 

vont être mises en place en contrepartie du plan de relance déci-

dé en 2020. 

Nous l’avons réaffirmé à plusieurs reprises, si le gouvernement 

confirme cette volonté de dégrader à nouveau nos acquis en ma-

tière de retraites, comme sur d’autres dossiers, nous n’hésiterons 

pas à nouveau à organiser le rapport de force nécessaire, comme 

nous l’avions fait fin 2019, y compris par la grève et le blocage 

économique du pays s’il le faut, afin de stopper leurs projets des-

tructeurs. 

L’intersyndicale nationale s’est réunie, il y a quelques jours (voir 

page 4). Les Organisations Syndicales, étudiantes et lycéennes se 

réuniront à nouveau le 30 août pour prendre les décisions qui 

s’imposent, si les menaces se confirmaient. La détermination est 

forte pour nous opposer à tout type d’attaque contre nos droits et 

nos acquis et en particulier contre notre système de retraite par 

répartition et/ou de nouvelles dégradations de conditions de dé-

part à la retraite.  

Dans les mois à venir, nous devrons sans aucun doute prendre 

toutes nos responsabilités face à toutes ces politiques qui est à 

l’encontre des intérêts des travailleurs, des jeunes et des retrai-

tés. 

Au lendemain des élections régionales et départementales qui ont 

montré un abstention  de plus en plus important, les pouvoirs 

publics devraient enfin comprendre que le rôle du politique et de 

servir l’intérêt général et non les intérêts particuliers des plus 

aisés, au détriment de la majorité de la population.  

Quant à nous, en tant que Confédération Générale du Travail 

Force Ouvrière, nous devons plus que jamais rester sur le terrain 

de la lutte de classe et défendre les intérêts des travailleurs en 

toute liberté et indépendance. Rester ce que nous sommes est 

une nécessité absolue, si nous voulons continuer à nous dévelop-

per et à faire que les salariés actifs, chômeurs et retraités de ce 

pays continuent de nous faire confiance et nous rejoignent de 

plus en plus. 

Bons congés d’été à vous et prenez soin de vous. Et préparons-

nous à la mobilisation dès la rentrée, déterminés que nous 

sommes, à défendre librement nos droits et nos acquis. 
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Semaines Dates et Intitulés Nombre de Observations

Participants

22 du 26 au 28 mai 2021

"Communication orale et réseaux sociaux" Privé et Public

41 du 21 au 25 juin 2021

"Comité Social et Economique" Privé

45 du 11 au 15 octobre 2021

Santé, Sécurité et Conditions de Travail Privé

50 du 13 au 17 décembre 2021

"Découverte FO et moyens d'action du syndicat" Privé et Public

FORMATIONS SYNDICALES 2021

Permanences pour les salariés 

des TPE et de l’Artisanat 
 

************* 

 

Des permanences sont tenues tous les Lundis après-midi 

pour les salariés des TPE et de l’artisanat de 14h00 à 16h30 dans les locaux de 

l’Union Départementale FO de l’Eure, sur rendez-vous, au 02.32.33.04.67. 

Semaines Dates et Intitulés Nombre de Observations

Participants

22 du 26 au 28 mai 2021

"Communication orale et réseaux sociaux" Privé et Public

41 du 21 au 25 juin 2021

"Comité Social et Economique" Privé

45 du 11 au 15 octobre 2021

Santé, Sécurité et Conditions de Travail Privé

50 du 13 au 17 décembre 2021

"Découverte FO et moyens d'action du syndicat" Privé et Public

FORMATIONS SYNDICALES 2021
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Retour sur notre 
Assemblée Générale 

des retraités FO de l’Eure 
le 17 juin dernier ! 

 

Nos camarades retraités, adhérents de l'Union Départemen-
tale des Retraités, étaient réunis en Assemblée Générale le 17 
juin dernier 

Les retraités ont eu plaisir de se retrouver à nouveau en pré-
sentiel.  

Cette AG était présidée par le secrétaire général de l'Union 
Départementale FO 27 David Lecomte. Nous étions 14 partici-
pants retraités. 

Dans son Rapport moral et d’activité, Roland PER-
ROUX Secrétaire Général salue l’assemblée et présente son 
rapport. 

Il est revenu sur les difficultés des retraités dans cette actua-
lité confinée et rappelle les actions de l’année écoulée. 

Il insiste sur le rôle des retraités dans la marche du syndicat 
FO 27 notamment les permanences juridiques, les participa-
tions aux travaux du CDCA et ceux du CESR, à l’aide appor-
tée régulièrement aux travaux de l’UD FO. 

Le tour de table porte sur la présentation des présents et 
leurs questions ou revendications… Les participants se présen-
tent et s’expriment. 

La majorité des revendications porte sur les services publics, 
l'accessibilité aux services remplacés par internet… la santé, 
rendez vous par doctolib, l’Eure est un désert médical depuis 
plus de dix ans, les routes dans un état lamentable, mais les 
radars fonctionnent, la poste et le courrier, imprimez donc les 
timbres à la maison, le téléphone, la fibre privatisée n’apporte 
rien du fait de la sous-traitance, hôpital public sans moyen et 
sans personnels, … 

Un bon point, les 183 € du Ségur qui apportent un vrai plus 
sur les petits salaires et les retraites. 

Une revendication sur la sécu et les mutuelles loi de 45 et les 
assurances privées qui volent le nom de mutuelle et visent à la 
destruction de la sécu. 

Problème de certaines fédérations qui souhaitent ou exigent 
l’adhésion à leur fédération notamment pour confirmer les 
délégations. 

Les présents acquiescent pour que ces camarades continuent 
à participer aux travaux de l’UDR FO 27 sans cotiser à nou-
veau. 

Roland clôt les débats et David passe au vote. 

Le rapport d'activité est voté à l'unanimité. 

C'est ensuite au tour de Jean-Francois LEVIGNERON de 
présenter son rapport de trésorerie 

Après discussion il est voté à l'unanimité également le prix 
de la cotisation retraité demeure à 44€. 

C'est ensuite au tour du secrétaire général de l'UD de pren-
dre la parole pour faire un tour de l'actualité économique et 
sociale du département et au niveau national. Comme l'avait 
déjà fait Roland PERROUX, il rendra également hommage à 
nos camarades disparus, et particulièrement aux à Patrice 
RAOUX, Joseph WISNIEWSKI et Michel PIRON qui ont bien 
contribué à la visibilité de FO dans les instances et au développe-
ment de notre Union Départementale. 

Il terminera son intervention en rappelant que ce n'est pas 
aux travailleurs, aux retraités et aux jeunes de payer les consé-
quences de la crise sanitaire, économique et sociale. Et, il invi-
ta les retraités à participer au congrès de l’UD FO 27 le 12 
octobre 2021. 

 

A noter que cette réunion fut organisée dans la cour de la 
Bourse du travail au soleil . 

 

Cela a permis de déjeuner ensemble lors du repas fraternel 
avec une convivialité agréable et sans risque de contamination. 

 

Élections du bureau : 
 
Se présentent : Martine GIRAUD, Reine MOURTOUX, Ni-
cole LEROY, Catherine LEBIGOT, Guy FORTIN, Jean Fran-
çois LEVIGNERON, Christian LESTRAT, Pierre Yves GER-
MOND, Roland PERROUX qui sont élus à l'unanimité. 
 
Les postes au bureau : 
 

Secrétaire Général : 
 

Roland Perroux élu à l’unanimité lors de l'AG  
 

Secrétaire Adjoint : 
 

Pierre Yves GERMOND 
 

Trésorier Général :  
 

Jean François  LEVIGNERON élu à l’unanimité 
 

Trésorière adjointe : 
 

Catherine LEBIGOT 
 

Membres du bureau : 
 

Martine GIRAUD, Reine MOURTOUX, 
Nicole LEROY, Guy FORTIN, Christian LESTRAT 

Le Coin 

 des Retraités 

     FO de l’Eure 

 
UDR 

27
 

 

 

Par Roland PERROUX, Secrétaire de l’UDR FO 27 
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Assemblée Générale 

d’EPN le 26 mars 

1er mai à Evreux 

Mobilisation des 

Enseignants le 9 juin 

Rassemblement du 27 mars pour la dé-

fense de nos libertés fondamentales 

Commission Exécutive du 

8 juin - présentation du 

rapport d’activité 

Assemblée Générale 

du SNUDI FO le 25 juin 

Les techniciens 

de laboratoire du 

CH Evreux reven-

diquent les 183 € 

du Ségur 

Manoir Industries 

mobilisés pour la sauvegarde 

de l’emploi 

ADAPEI 27mobilisés pour leur conditions de travail et les salaires 


